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de la Ville de Montréal sur la recommandation du ministre 
de la Sécurité publique, qui consulte préalablement le 
conseil et la commission de la sécurité publique;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 109 
de cette charte, le mandat du directeur est d’au moins  
cinq ans, à moins que le ministre de la Sécurité publique ne 
recommande un terme différent, et il peut être renouvelé;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 111 
de cette charte, en cas de vacance du poste de directeur, 
son remplacement s’effectue de la manière prévue à l’arti-
cle 108;

Attendu que le poste de directeur du service de 
police de la Ville de Montréal est vacant et qu’il y a lieu 
de le pourvoir;

Attendu que les consultations prévues à l’article 108 
de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec, 
ont été effectuées;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Sécurité publique :

Que monsieur Sylvain Caron, directeur adjoint, 
Direction des enquêtes criminelles, service de police de 
la Ville de Montréal, soit nommé directeur du service de 
police de la Ville de Montréal pour un mandat de cinq ans 
à compter du 6 décembre 2018.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

69769

Gouvernement du Québec

Décret 1407-2018, 5 décembre 2018
Concernant monsieur Martin Prud’homme, direc-
teur général de la Sûreté du Québec

Attendu que l’article 57 de la Loi sur la police (cha-
pitre P-13.1) prévoit notamment que le gouvernement 
détermine le traitement des membres de la Sûreté du 
Québec;

Attendu que monsieur Martin Prud’homme a été 
nommé de nouveau directeur général de la Sûreté du 
Québec par le décret numéro 1198-2017 du 6 décembre 
2017;

Attendu qu’il y a lieu de modifier le traitement annuel 
de monsieur Martin Prud’homme, directeur général de la 
Sûreté du Québec;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Sécurité publique :

Que le traitement annuel de monsieur Martin 
Prud’homme, directeur général de la Sûreté du Québec, 
soit majoré de 10 %;

Que le traitement annuel de monsieur Martin 
Prud’homme soit majoré d’un pourcentage égal à celui 
applicable aux titulaires d’un emploi supérieur à temps 
plein, aux mêmes dates;

Que le décret numéro 1198-2017 du 6 décembre 2017 soit 
modifié en conséquence;

Que le présent décret prenne effet à compter du 
6 décembre 2018.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

69770

Gouvernement du Québec

Décret 1412-2018, 5 décembre 2018
Concernant la nomination de monsieur Claude 
Beauchamp comme vice-président de la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail

Attendu que le premier alinéa de l’article 142 de la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1) prévoit 
que le gouvernement nomme en outre des vice-présidents;

Attendu que l’article 143 de cette loi prévoit notam-
ment que les vice-présidents sont nommés pour au plus 
cinq ans;

Attendu que le premier alinéa de l’article 149 de 
cette loi prévoit notamment que le gouvernement fixe le 
traitement, et, s’il y a lieu, le traitement additionnel, les 
honoraires ou les allocations des vice-présidents;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 1108-2015 du 
9 décembre 2015, madame Josée Dupont a été nommée 
vice-présidente de la Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail, qu’elle quittera pour 
la retraite le 14 décembre 2018 et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale :
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